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editorial

Les actions mises en oeuvre sous
Tegide du Ministere de la Forma-
tion Professionnelle en faveur des
jeunes de 16 a 18 ans ont fait 1'objet
devaluations tant qualitatives que
quantitatives. L'experience acquise
par le Centre d'etudes et de
recherches sur les qualifications au
travers de FObservatoire des
Entrees dans la Vie Active a

v ?onduit a lui confier la realisation
d'une enquete sur les caracteristi-
ques sociales, le « cursus » au sein
du dispositif mis en place et la
situation des jeunes a Tissue des
stages. Une convention en ce sens a
done etc passee le 15 mai 1984
entre le CEREQ et la Delegation a
la Formation Professionnelle.

L'habitude des chercheurs d'expo-
ser,en preliminaires, la methodolo-
gie employee et les limites qu'elle
entraine dans 1'utilisation des
resultats est difficilement comprise
des decideurs plonges dans 1'ac-
tion, et qui y voient quelque refus
d'etre confronte a la realite. Mais
en Tespece, on se trouve presque
devant un cas d'ecole et les resul-
tats de Tenquete concernant 1'em-
ploi a Tissue de ces stages, pour
etre utilises de maniere pertinente,
doivent Tetre avec un minimum de
precautions.

L'enquete, en effet, a consiste a
interroger par interviews (1) Ten-
semble d'un echantillon de jeunes
sortis des stages d'insertion et de
qualification en leur demandant
notamment de decrire les activites
professionnelles qu'ils ont pu avoir
depuis la fin de leur dernier stage.

Ces jeunes etaient sortis a des dates
differentes des divers types de sta-
ges, certains avaient meme aban-
donne le stage (quelle que soit sa
nature) tres rapidement, d'autres
en avaient en revanche enchaine
plusieurs et un nombre non negli-
geable etaient encore en stage
(principalement de qualification) a
la date de Tenquete.

La necessite de couvrir Tensemble
des possibilites offertes par le dis-
positif conduisait a cette situation
peu frequente dans les travaux sur
{'insertion menes par le CEREQ et
qui consiste a rapprocher des
situations de travail de jeunes sor-
tis du systeme scolaire au terme de
periodes de durees differentes pour
les interesses.

Conclure, apres une comparaison
superficielle des taux de chomage,
qu'il vaut mieux etre sorti d'un
stage d'orientation (depuis onze

(1) L'experience d'enquetes menees dans le
cadre de 1'Observatoire des Entrees dans la
Vie Active avail montre que 1'enquete postale
donnait des taux de reponse excessivement
faibles avec des populations de niveau scolaire
similaire.

mois et plus) que d'un stage de
qualification (depuis cinq mois) n'a
pas grand sens.

Les resultats obtenus, lorsque Ton
compare la situation selon le type
de stage suivi, ne peuvent pas etre
compris si Ton ne tient pas compte
des ecarts dans la duree que les
jeunes ont passe sur le marche du
travail (ecarts qui peuvent resulter
d'un abandon precoce du stage).

Ce facteur se revele avoir un poids
plus important que la nature du
stage suivi, lorsque le temps ecoule
depuis la fin du stage varie du sim-
ple au quadruple. Fort heureuse-
ment, Timportance de Techantillon
interroge (5 700 reponses) va
permettre de proceder a des com-
paraisons plus fines « toutes choses
egales d'ailleurs ».
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Mais, au-dela de ces considera-
tions techniques, deux problemes
doivent etre evoques. D'une part,
de tels stages doivent-ils etre seule-
ment apprecies en termes de taux
de placement ? Pour les stages d'in-
sertion, par exemple, le fait pour
un jeune de se declarer « ne travail-
lant pas » avant un stage et « a la
recherche d'un emploi» ensuite
n'est-il pas un resultat en soi,
meme si le jeune n'etait pas pris en
compte dans le calcul d'un taux de
chomage avant et qu'il y entre
apres ? D'autre part, peut-on espe-
rer, en quelques mois de stage,
reparer les consequences d'un
echec scolaire qui s'enclenche bien
avant la sortie de 1'ecole et se per-
petue des annees durant ?
Le resultat atteint globalement,
c'est-a-dire une proportion de
36 % de jeunes ayant occupe un
emploi depuis leur sortie de stage
et notamment entres en apprentis-
sage, n'est pas negligeable lorsque
Ton se refere aux caracteristiques
sociales et scolaires de ces jeunes,
et qu'on le compare aux resultats
sur 1'insertion professionnelle des
jeunes sans qualification (niveau
VI).
Aller au-dela et porter une appre-
ciation d'ensemble a partir de cette
etude, supposerait que Ton puisse
se referer a une population ayant
les memes caracteristiques et qui ne
serait pas passe par le dispositif. La
nature meme de Fechantillon tire
parmi des jeunes figurant dans les
fichiers de remuneration des stages
16-18 ne le permet pas et rien n'in-
dique que des jeunes de meme age
qui n'ont pas ete orientes vers les
stages aient les memes caracteristi-
ques.
Des lors, savoir si ces actions ont
ete un succes ou un echec ne peut
se faire qu'en ayant en tete au
moins des references implicites en
termes de resultats escomptes.
Mais on sort alors du domaine des
constatations pour celui du juge-
ment, on passe de 1'objectif au
subjectif et ceci est une autre his-
toire.

Les articles des pages 4 et 7
ont ete rediges a partir des
travaux realises par Joe'lle
Affichard, Francoise Amat,
Yann Darre, Brigitte De-
clercy et Serge Zilberman et
correspondent a des extraits
du n° 9 de la Revue Forma-
tion Emploi (a paraitre).

LES MESURES POUR
L'INSERTION SOCIALE ET

PROFESSIONNELLE DES JEUNES

I. LES STAGES « 16-18 ANS » (1)
ET « 18-21 ANS » (2)

1) Les actions d'accueil, d'informa-
tion et d'orientation

Elles sont destinees a informer les
jeunes sur les possibilites d'entree en
formation et proposer a leur choix
un processus d'insertion sociale et de
qualification professionnelle.

Ont done ete mises en place :

— des permanences d'accueil d'in-
formation et d'orientation (PAIO).
Dans chaque zone, un organisme
(public ou prive) existant: Agence
Nationale Pour 1'Emploi (ANPE),
Centre d'Information et d'Orienta-
tion (CIO), Groupement d'Etablisse-
ments (GRETA), Centre d'Informa-
tion Jeunesse (CIJ), Mairie, Foyer de
jeunes travailleurs ou Association,
est charge de creer en son sein une
permanence. Celle-ci, qui constitue le
point de rencontre de ces differents
organismes, accueille et oriente les
jeunes, et les aide a definir leur pro-
cessus de formation ;

— des missions locales (ML) pour
I'insert ion professionnelle et sociale
des jeunes. Celles-ci sont institutes
dans les zones ou les problemes d'in-
sertion des jeunes sont particuliere-
ment aigus.
Mises en place a Finitiative des col-
lectivites locales composees de
personnels de FEducation Nationale,
de FANPE, de 1'AFPA, de travail-
leurs sociaux, d'animateurs... elles
ont un role qui reprend et elargit
celui des permanences: elles aident
les jeunes a construire un itineraire
d'insertion sociale et professionnelle
et en assurent le suivi, elles se preoc-
cupent de Fensemble des problemes
d'insertion sociale qui se posent a
eux: vie quotidienne, logement,
loisirs, sante...

Les PAIO ou ML orientent les jeunes
le plus souvent vers le dispositif, dans
des stages de formation alternee ou
d'orientation approfondie mais aussi
hors du dispositif vers la vie active
(emploi, apprentissage...) ou quel-
quefois vers 1'ecole.

(1) Ordonnance du 26 mars 1982

(2) Circulate du 30 septembre 1982 du
Ministere de la Formation Profession-
nelle.

2) Les differents types de stage

• Stages de formation alternee

La terminologie officielle distingue
deux categories de stages dont les
finalites et les publics sont differents.

— Les stages d'insertion

Us sont destines aux jeunes en butte
a de serieux handicaps socio-cultu-
rels, et dont Faeces direct a une
formation qualifiante s'avere de ce
fait impossible. Limites a cinq mois
avec possibilite de deux stages suc-
cessifs pour certains jeunes, ils ont
pour but d'amener les stagiaires a se'
donner un projet de vie profession-
nelle et sociale leur permettant d'ac-
ceder a une formation profession-
nelle.
Fondes sur le principe de Falter-
nance, ils associent a des sequences
de formation dispensees par Forga-
nisme de formation des sequences en
entreprises qui occupent 50 % du
temps total de formation. L'.articula-
tion entre periodes en entreprises et
periodes en organismes varie selon
les stages.
A Fissue de ces stages, les jeunes peu-
vent se presenter au nouveau certifi-
cat de formation generale (Decret du
29juin 1983) dont la premiere ses-
sion a eu lieu en fevrier 1984. Sur
presentation du certificat d'accom-
plissement regulier de stage delivre
par Forganisme de formation, ils ne
passent que les epreuves orales
CFG qui, s'ils sont recus, les dispen-
sent des unites capitalisables de
niveau I des CAP par unites capitali-
sables.

— Les stages de qualification

Ils ont pour but I'acces a une qualifi-
cation reconnue par un diplome, un
titre homologue ou une convention
collective.
Les jeunes qui ont suivi ces stages
peuvent done se presenter a un CAP
« classique » (epreuves theoriques et
pratiques) ou a un CAP par unites
capitalisables.
Ces stages peuvent durer de six mois
a deux ans mais leur duree moyenne
est de huit mois.
Egalement fondes sur le principe de
Falternance ils prevoient que les
periodes en entreprises representent
30 % du temps total de formation,
mais le rythme d'alternance varie
d'un stage a Fautre.



Les organismes de formation suscep-
tibles de monter des actions de
formation alternee sont divers. Les
principaux sont:

— TEducation Nationale : les GRE-
TA qui assurent une bonne
moitie des stages;

— des Chambres Consulaires:
Chambres des Metiers et Cham-
bres de Commerce et d'In-
dustrie ;

— des ASFO : associations de for-
mation issues des groupements
professionnels ou interprofes-
sionnels patronaux ;

— des associations d'action sociale,
de jeunesse, d'education popu-
laire ;

— des collectivites locales;
— 1'AFPA.

L'organisme de formation, responsa-
ble de la formation alternee negocie
avec 1'entreprise d'accueil un cahier
des charges comportant notamment
des indications sur le systeme de suivi
du jeune dans 1'entreprise par 1'in-
termediaire d'un « tuteur ».

Toutes les entreprises peuvent accueil-
lir des jeunes en stage: entreprises
industrielles et commerciales, com-
mercants, artisans, administrations,
etablissements publics, collectivites
locales, associations, a i exception
des entreprises de travail temporaire.

Tous les stagiaires, a Tissue de leur
stage, obtiennent un certificat d'ac-
complissement regulier du stage qui
permet:

— de ne passer que les epreuves ora-
les du CFG;

— d'acceder aux sanctions normales
des cycles de formation organises
par les differents ministeres en
vue de 1'acquisition d'un diplome
de 1'enseignement technique.

• Stages d'orientation approfondie
(SOA)

Us ont pour objet d'aider les jeunes
sortis du systeme scolaire a preciser
leur projet d'orientation profession-
nelle et sociale. Ces stages se situent
le plus souvent au moment de Ten-
tree du jeune dans le dispositif. Us
n'ont concerne en 1982-1983 qu'en-
viron 14 % des effectifs de stagiaires.
La duree moyenne de ces stages varie
entre trois et six semaines. Us peuvent
comporter une ou plusieurs visiles en
entreprise.
Les jeunes qui suivent ces stages
beneficient du statut de stagiaires de
la formation professionnelle.
Les organismes de formation sont les
memes que pour les actions de
formation alternee.

II. LES STAGES « JEUNES
VOLONT AIRES »

Ces stages, institues par le decret du
22 Janvier 1982, sont ouverts aux
jeunes de 18 a 25 ans, sans emploi. Us
ont pour objectif de leur proposer
d'effectuer une tache d'interet gene-
ral a contenu formateur au sein de
collectivites locales, d'etablissements
publics n'ayant pas un caractere
industriel et commercial, d'asso-
ciation sans but lucratif.
La duree des stages est de six a douze
mois. Ces stages, centres sur la prati-
que d'une vie professionnelle, peu-
vent etre completes par une forma-
tion pratique et theorique dispensee
soit directement par les organismes
d'accueil, soit par des centres de
formation specialises.

III. LES CONTRATS DE TRA-
VAIL PARTICULARS

• L'apprentissage

C'est la loi du 16 juillet 1971 qui regit
Tapprentissage a Theure actuelle : le
statut de Tapprenti, le contrat
d'apprentissage, le quota de la taxe
d'apprentissage. En outre un certain
nombre de lois (12 juillet 1977, 6 juil-
let 1978, 10 juillet 1979) ont accorde
aux employeurs prenant des appren-
tis des allegements ou des exonera-
tions de charges sociales.
L'apprentissage est un mode de
formation ouvert aux jeunes de 16 a
20 ans, qui se deroule en alternance
dans une entreprise et dans un centre
de formation d'apprentis (CFA).
L'apprenti signe un contrat avec le
chef d'entreprise, lequel contrat doit
stipuler le metier prepare en appren-
tissage et ['inscription obligatoire au
centre de formation d'apprentis.
L'employeur doit assurer la forma-
tion pratique de Tapprenti, soit lui-
meme, soit par un de ses salaries. La
personne chargee de la formation de
Tapprenti dans 1'entreprise est le
maitre d'apprentissage.
Au CFA, Tapprenti recoil un com-
plement de formation pralique el de
formation generale. L'alternance
entre 1'entreprise et le CFA est varia-
ble. La majorite des apprentis pas-
sent un quart du temps de travail
(40 heures par semaine legalement +
5 heures supplementaires, horaire
parfois legerement depasse) au CFA,
soit une semaine par mois, soit un
jour et demi ou deux jours par
semaine. Certains apprentis passent
un tiers du temps au CFA,
quelquefois la moitie.
Le contrat d'apprentissage dure deux
ans en regie generale, exceptionnelle-
ment trois ans pour certains metiers,
ou en cas de prolongement. La duree
peut etre ramenee a un an si

Tapprenti a recu un debut de forma-
tion professionnelle (pour le meme
metier) en LEP.
Les apprentis preparent un diplome,
soit le CAP (le meme diplome que
les eleves de LEP) soit Texamen
de fin d'apprentissage artisanal
(EFAA).
La fin du contrat d'apprentissage ne
signifie pas que Tapprenti quitte Ten-
treprise ou il a effectue son apprentis-
sage, il peut y etre embauche comme
salarie.

• Les contrats Emploi-Formation
(CEF)

Crees en 1975, ils se developpent
sous les trois premiers Pactes et sont
repris dans le Plan Avenir-Jeunes
puis dans les mesures de 1982 et 1983
selon les memes principes, avec
quelques modifications.
II s'agit de faciliter Tembauche de
jeunes ou de certaines categories de
demandeurs d'emploi en incitant les
entreprises (moyennant une aide de
TEtat) a signer des contrats de travail
qui component une formation plus ou
mains longue et une garantie d'emploi
minimale.
Le jeune conclut un contrat de tra-
vail ecrit et devient ainsi salarie de
1'entreprise. La remuneration corres-
pond a celle prevue pour la categorie
professionnelle de Temploi occupe.
Le public vise a un peu varie suivant
les periodes : jeunes sans emploi de
17 a 25 ans inscrits a TANPE dans le
premier Pacte, puis jeunes de 17 a
26 ans sans inscription obligatoire a
TANPE dans le second Pacte. Les
beneficiaires en sont actuellement:

— les jeunes sans emploi de 18 a
26 ans, ceux de 17 ans qui ne
trouveraient pas d'autres possibi-
lites d'insertion ;

— certains demandeurs d'emploi,
quel que soit leur age et notam-

' ment certaines categories de fem-
mes, certains travailleurs handi-
capes, certains chomeurs de
longue duree.

Deux types de contrat etaient prevus
jusqu'en mat 1983.

— les contrats d'insertion : 120 a
500 heures de formation et une
garantie d'emploi minimum de
six mois;

— les contrats de qualification : 500
a 1 200 heures de formation et
une garantie d'emploi minimum
d'un an.

La formation est dispensee dans Ten-
treprise ou dans un organisme de
formation, obligatoirement pendant
les heures de travail.
Le champ d'application du CEF s'est



progressivement etendu : toutes les
entreprises industrielles et commer-
ciales, artisanales et agricoles puis, a
partir du Plan Avenir-Jeunes, les col-
lectivites locales et en septembre
1982 les entreprises publiques.
En restent exclues : les entreprises de
travail temporaire, 1'Etat, les etablis-
sements publics a caractere admi-
nistratif, les employeurs de concier-
ges, femmes de menages...
Les effectifs sont en nette progres-
sion : 26 000 jeunes avaient signe ce
type de contrat en 1977-1978, 38 000
en 1978-1979, 65000 en 1979-1980,
65 000 en 1980-1981, 72 000 en 1981-
1982 et 100 000 en 1982-1983.

Le decret de mai 1983 reconduit le
CEF dans sa double forme :

— de contrat d'insertion : 200 a 500
heures de formation, garantie
d'emploi: un an ;

— de contrat de qualification : 500 a
I 200 heures deformation, garan-
tie d'emploi: deux ans.

Et il propose deux variantes :

— le contrat emploi-adaptation doit
permettre aux jeunes ayant deja
une qualification de se familiari-
ser avec 1'entreprise. II propose
une formation d'une duree de
150 heures a des jeunes deman-
deurs d'emploi de moins de
26 ans et leur offre une garantie
d'emploi d'un an;

— le contrat emploi-orientation doit
faciliter 1'insertion profession-
nelle des jeunes demandeurs
d'emploi de 18 a 26 ans sans
formation ni projet profession-
nel. L'employeur s'engage a
accueillir le jeune sous contrat de
travail a duree determinee d'au
moins quatre mois. Le salarie par-
ticipe a des seances devaluation
et d'orientation organisees par
1'ANPE et 1'AFPA dans la limite
de trente heures.

Francoise AMAT

La population des stagiaires

de 16 a 18 ans

Le dispositif mis en place par 1'or-
donnancen0 82.273 du 26 mars 1982
etait prevu pour qu'environ 100 000
jeunes de 16 et 17 ans sans qualifica-
tion et sans emploi puissent rentrer
dans un « stage 16-18 » durant Pan-
nee scolaire 1982-1983.
Les jeunes concernes etaient les
quelque 100 000 jeunes issus chaque
annee des classes les plus faibles
(classes pre-professionnelles de ni-
veau, classes preparatoires a 1'ap-
prentissage, sections d'education
specialisee) non entres en apprentis-
sage, ceux qui abandonnent en qua-
trieme et troisieme de 1'enseignement
general, ainsi que certains qui sortent
en cours de second cycle technique
court (CAP essentiellement). Si la
majorite des jeunes vises etaient ceux
sortis en 1982, certains (les plus ages)
pouvaient avoir quitte 1'ecole en
1980-1981.
La population representee dans 1'en-
quete est un peu moindre : 65 000
jeunes mais il ne s'agit que de ceux
entres entre septembre 1982 et mars
1983 et non de 1'ensemble de la cam-
pagne. En outre, trois departements
(Seine-Saint-Denis, Tarn-et-Garon-
ne, Vosges) ne sont pas representes.

1) L'age a 1'entree dans le dispositif
et la date de sortie du systeme scolaire

En ce qui concerne 1'age des sta-
giaires, le dispositif a de toute evi-
dence parfaitement atteint sa cible :
seuls 3,2 % des stagiaires ont moins
de 16 ans ou plus de 18. Le
decoupage par tranche de six mois
montre de plus que les stagiaires se
repartissent assez egalement par age,
les effectifs de la tranche 17 ans et

demi - 18 ans etant un peu moins
nombreux.
Les stagiaires sont en majorite sortis
de 1'ecole en mai-juin 1982 (56,6 %),
21 % etaient sortis en mai-juin 1981,
tandis que pres de 10 % sont sortis
pendant 1'annee scolaire 1982-1983,
enchainant pratiquement sortie de
1'ecole et entree dans le dispositif.

2) L'origine scolaire

On ne s'etonnera pas de constater
que les stagiaires ont un niveau de
sortie du systeme scolaire faible.
Mais la part des sortants de niveau
VI est - malgre tout - extremement
importante (61 %), les filles etant
d'un niveau legerement plus eleve
que les garcons (niveau VI, respecti-
vement 59,5 et 62,6 %). La part des
sortants de niveau V, sans etre negli-
geable, n'atteint pas 10 % (8,7 %
pour les garcons, 9,6 % pour les
filles).
Au niveau plus fin des classes de sor-
tie, on remarque qu'au sein du
groupe niveau VI il s'agit principale-
ment de sortants des classes pre-pro-
fessionnelles (CPA, CPPN) et de
SES, la part de 1'enseignement gene-
ral restant faible (12,7 % des sor-
tants de niveau VI). Au niveau V bis,
par centre, la part de 1'enseignement
general est relativement importante,
les sortants de 3e representant 30 %
des sortants de ce niveau chez les gar-
cons, et 40 % chez les filles. Au
niveau V, enfin, ce sont les sortants
de 3e annee de CAP qui constituent
1'essentiel des effectifs.
A ce niveau de sortie tres faible cor-
respond bien evidemment un taux de

L'origine scolaire des stagiaires 16-18

Garcons

Filles

Ensemble

Niveau VI

62,6

59,5

61,2

Niveau V bis

27,3

29,7

28,4

Niveau V

8,7

9,6

9,1

Autres

1,4

1,2

1,3

Ensemble

100 %

100 %

100 %



redoublement particulierement im-
portant : 76,5 % des stagiaires ont
redouble au moins une classe, 34 %
deux classes et plus ; mais ce n'est pas
tant le taux de redoublement qui
merite de retenir 1'attention que la
nature des classes redoublees: a
72,5 %, il s'agit de classes de 1'ensei-
gnement primaire, un certain nom-
bre de stagiaires ayant meme redou-
ble plusieurs classes dans le primaire.
La population des stagiaires est une
population qui s'est majoritairement
trouvee en situation d'echec scolaire
precoce : redoublement dans le pri-
maire, orientation vers les sections
d'education specialisee ou vers les
classes pre-professionnelles, CPPN,
CPA, non suivies d'un apprentissage
dans la plupart des cas; on trouve
aussi 17,'4 % des redoublements en 6e

et 5e precedant vraisemblablement
une orientation vers le LEP, pour y
preparer un CAP qui sera bien sou-
vent abandonne avant terme.

3) L'origine sociale des stagiaires

L'origine sociale des stagiaires, que
Ton caracterisera ici par la taille de la
famille, la situation des parents et
leur categoric socioprofessionnelle,
permet en partie de rendrd compte

des problemes scolaires evoques ci-
dessus. En effet, les stagiaires cumu-
lent un certain nombre de caracteris-
tiques familiales manifestement liees
a leur handicap scolaire.
Les stagiaires sont en tres large
majorite issus de families nom-
breuses ; 82,9 % des families ont
trois enfants et plus. Mais il s'agit
souvent de families tres nombreuses
puisque 39,3 % d'entre elles ont
entre quatre et six enfants et 27,6 %
plus de sept enfants.
20,2 % des peres sont de nationalite
etrangere, ce qui est aussi le cas de
18 % des meres.
Compte tenu de la taille des families,
la situation des meres qui sont moins
de 30 % a etre en emploi n'est guere
surprenante. Inactives ou n'ayant
jamais eu d'emploi, elles sont peu
nombreuses a etre au chomage. Plus
important, le fait que les peres des
stagiaires soient a plus de 24,5 % au
chomage ou en inactivite (dont
9,4 % sont retraites) et a 14,5 %
absents ou decedes. Ainsi 28 % des
jeunes n'ont aucun parent en emploi.

Or il apparait une nette correlation
entre la situation de la famille et la
scolarite de 1'enfant. Les stagiaires
ayant des parents inactifs ont un

niveau beaucoup plus faible que ceux
dont les parents travaillent. 68,6 %
des enfants de families mono-paren-
tales sans travail, et 66,7 % des
enfants de famille bi-parentales sans
travail, sont des sortants de
niveau VI; cette proportion tombe a
51,5 % pour ceux dont les deux
parents travaillent.

De famille nombreuse, aux parents
inactifs pour beaucoup, les stagiaires
sont, de plus, issus des categories les
plus defavorisees. 68,6 % des peres
sont ouvriers, en majorite ouvriers
non qualifies et manoeuvres. Le reste
se repartit dans les categories
employe (6,9 %), agriculteur ou sala-
rie agricole (5,8 %), technicien, agent
de maitrise (5,1 %) principalement.
Les meres (lorsqu'elles ont un
emploi, ce qui est le cas d'une mino-
rite) sont principalement personnel
de service (sante : 7,1 %, services aux
particuliers : 13,4%) et ouvrieres :
8,9 %.

II semble done que le dispositif ait
bien atteint les jeunes defavorises
tant au niveau scolaire qu'au niveau
social. Toutefois, il n'est pas possible
actuellement de determiner s'il les a
tous mobilises et si ce sont effective-
ment les plus defavorises.

La pratique de la formation alternee

dans le dispositif 16-18 ans

1) Les sequences de formation sur les
iieux de travail

En premier lieu, les stagiaires sont dans la
grande majorite des cas places en
situation reelle de travail, sur des postes
integres au proces de travail. Deux
exceptions existent:

Soil le stagiaire est en quelque sorte « en
doublette » aupres d'un salarie, et son
insertion dans le proces de travail depend
a la fois des caracteristiques de ce proces
(et des postes occupes) et de la facon
dont le salarie exerce son role de tuteur
reel. Soil il est en position d'observateur
n'ayant aucune tache directe a accom-
plir. L'un et Tautre cas, qui peuvent
apparaitre comme pedagogiquement les
plus riches et les plus formateurs a la
condition expresse qu'il y ait bien forma-
tion, ont ete en fait mal « vecus » par les
stagiaires concernes. Us ont apparem-
ment induit des abandons et des deman-
des de changement de lieu d'accueil.

En second lieu, les travaux concrets reali-
ses par les stagiaires exigent des savoir-
faire limites (quantitativement et qualita-
tivement) et relevent en general de postes

de travail correspondant a des emplois
peu, voire pas qualifies. Lorsque la divi-
sion du travail interne a Tetablissement
le permet, la sequence est fractionnee par
une rotation frequente des stagiaires sur
des postes de travail differents, le passage
sur chaque poste etant de ce fait relative-
ment bref. Cette rotation est particuliere-
ment significative des stages d'insertion
et peut dans ce cas sembler remplir la
fonction de connaissance de 1'entreprise
et des diverses facettes des proces de tra-
vail. Cette fonction n'est que partielle-
ment assuree car la rotation est centree
sur le segment non qualifie du proces de
travail.

Ce phenomene domine aussi dans les
sequences des stages de qualification, les
stagiaires accomplissant le plus souvent
des laches non qualifiees. Certes, le fait
d'executer des travaux concrets non
qualifies n'exclut pas 1'appropriation
d'elements de qualification, mais ces der-
niers peuvent difficilement etre utilises a
Tissue du proces de formation dans un
souci de validation sociale.

Dans 1'ensemble, 1'apprentissage de

savoir-faire, en rapport plus ou moins
etroit a la formation dispenses dans les
institutions de formation, a ete inegal et
limite. Les sequences sur les Iieux de tra-
vail n'ont pas pour 1'essentiel assure la
fonction formatrice qui leur etait assi-
gnee, que ce soit sous Tangle du contenu
du travail concret (la nature des postes
de travail occupes etant sans doute
determinante) ou sous celui de la mise en
pratique de connaissances acquises en
institution de formation. Tendancielle-
ment, c'est Tapprentissage des condi-
tions d'exercice du travail salarie qui Ta
emporte : normes comportementales —
constituant, il est vrai, un aspect parfois
important du savoir-faire dans certaines
activites (« capacites relationnelles » et
presentation dans la vente, Thotellerie
par exemple) —, contraintes definissant
les disciplines d'entreprise et de travail —
horaires, reglements interieurs, relations
hierarchiques —, integration au collectif
de travail lorsque celui-ci est structure
avant tout par des rapports organi-
quement lies a la mise en oeuvre du pro-
ces de travail immediat. Ainsi la mise au
travail se revele-t-elle peu enrichissante,
qu'il s'agisse d'acquis theoriques ou pra-
tiques, si du moins on admet la necessite



de formations qualifiantes et de certifica-
tion des qualifications, ce qui ne va pas
sans poser probleme au regard des objec-
tifs du dispositif.

Tout ceci accentue la tendance a la non
differentiation par les entreprises des sta-
ges d'insertion et de qualification, ten-
dance qui s'exerce si Ton peut dire par le
has : dans le sens de la non-qualification.
Les stagiaires du dispositif sont d'ailleurs
frequemment identifies a des categories
preexistantes (preapprentis, apprentis,
lyceens des LEP). Leur specificite — de
meme que celle du proces de formation,
sequences incluses — n'est pas pergue, si
ce n'est negativement en mettant 1'accent
sur leur niveau tres bas. C'est probable-
ment un indice du fait que, pour les
entreprises, le simple fait d'avoir des sta-
giaires importe plus que les differen-
ciations pedagogiques internes aux dis-
positifs de formation qui apparaissent
comme secondaires des lors que le public
est socialement (et scolairement) defini.
C'est peut-etre aussi 1'indice de ce que les
details du proces immediat dc formation
en alternance ne constituent pas le nceud
des rapports entreprises/organismes de
formation.

Ces remarques n'autorisent pas pour
autant a reduire 1'analyse du deroule-
ment des sequences au simple usage
ponctuel par les entreprises d'une main-
d'oeuvre directement utilisable a des tra-
vaux peu qualifies. Cette dimension n'est
certes jamais absente; les responsables
d'etablissement interroges ne la dissimu-
lent d'ailleurs pas, affirmant frequem-
ment que les stagiaires sont utiles et ne
coutent rien. Cet aspect des sequences est
plus sensible dans les petites entreprises,
1 artisanat, le commerce, les activites de
service ou 1'insertion dans le proces de
travail, compte tenu des caracteristiques
concretes des travaux demandes, est sim-
ple et quasi-immediate. II est moins visi-
ble dans certaines grandes entreprises ou
1'affectation des jcunes a des postes bana-
lises depend avanr tout de la nature du
proces de travail et des types et systemes
de qualification.

Mais les modalites d'occupation des pos-
tes de travail par les stagiaires ne sont
pas assimilables a celles qui sont en
vigueur pour les salaries des entreprises.
La brievete des passages sur les postes, et
en definitive celle. des sequences elles-
memes, le suivi exerce par les organismes
de formation — meme leger —, les pre-
cautions prises au regard de la legislation
du travail compte tenu de 1'age des sta-
giaires, la reconnaisance — bien reelle —
du statut de stagiaire sont autant d'ele-
ments qui concourent a alleger pour ces
jeunes les contraintes de rendement et de
productivite pesant quotidiennement sur
les salaries des entreprises. La situation
des stagiaires est assez proche de celle qui
est souvent faite pour un temps tres
court aux salaries nouvellement
embauches. II serait done abusif de
conclure, malgre sa mise au travail reelle
et 1'absence de cout salarial direct, a
1'existence d'une tendance a la
surexploitation de cette force de travail
juvenile que forment les stagiaires du dis-
positif.

Au total, les configurations des sequen-
ces sur les lieux de travail derivent en

derniere analyse des logiques generates
qui structurent 1'appareil productif:
modalites de mobilisation et de gestion
de la force de travail salariee, nature des
proces de travail et modes d'usage et de
reconnaissance de la qualification, rap-
port global des secteurs d'activite et des
categories d'entreprises a la formation et
a 1'appareil de formation. La se trouve la
clef d'analyse des formes concretes d'al-
ternance et de ses significations, dont on
voit mieux qu'elles ne sauraient etre prin-
cipalement positionnees en termes de
conformite ou de deviance par rapport a
des normes pedagogiques.

2) Le controle et 1'utilisation du proces de
formation dans le dispositif

L'etude du « partage des taches » entre
institutions de formation et entreprises
peut eclairer certains enjeux de 1'alter-
na'nce, notamment ceux lies au controle
et a 1'utilisation du proces de formation.
Cette question ne saurait se resumer a un
rapport simple — qu'il soil de coopera-
tion ou d'opposition — du systeme pro-
ductif au systeme educatif. Les enjeux
sont necessairement differents selon les
modes de recrutement et de renouvelle-
ment de la main-d'oeuvre, les structures
de qualification, les modalites de gestion
de la force de travail, dans les branches
et les entreprises. II y a, par exemple,
opposition entre celles pour lesquelles
1'approvisionnement direct, immediat,
de la main-d'oeuvre jeune est une moda-
lite de gestion permanente, centrale, et
celles pour lesquelles le renouvellement
de la main-d'oeuvre passe par un appro-
visionnement en force de travail deja
formee et deja integree au salariat. De la
meme maniere, il faut se garder d'une
vision monolithique de 1'appareil de
formation. Les organismes intervenant
dans le dispositif 16-18 ans peuvent etre
pour certains sans lien direct ayec le sys-
teme productif (associations d'education
populaire, MJC...) et en rejation assez
etroite avec 1'appareil de 1'Etat. A Pin-
verse, d'autres categories d'organismes
sont en rapport direct a une entreprise,
un groupe d'entreprises, voire des frac-
tions organisces du patronat (ASFO,
ecoles d'entreprises, certains CFA, etc.).
Dans ce dernier cas (20 % des stages
dans le dispositif), les rapports systeme
educatif-systeme productif ne peuvent
etre analyses dans les memes termes que
pour 1'appareil public; 1'enjeu du
controle est peut-etre plus a situer dans
le role croissant (et de plus en plus glo-
bal) que jouent ces institutions dans la
formation des jeunes que dans le
controle interne des phases du proces de
formation lui-meme.

La question du controle et du partage
des taches dans la construction et la
realisation des actions de formation doit
etre examinee a un double niveau :

— d'une part au niveau de l'« offre de
formation». La definition globale de
1'offre de formation et les procedures
d'agrement des stages ont tendance a
reproduire l'« existant ». En effet, les sta-
ges dans des specialites « traditionnel-
les» dominent tres largement dans les
actions agreees, epousant souvent
(notamment pour les stages de qualifica-
tion) les grilles de programmes et les

methodes pedagogiques habituelles. Ceci
ne signifie pas que la nature de 1'offre de
formation echapperait totalement au
controle des entreprises, 1'alternance ne
changeant rien au phenomene. Comme
nous 1'avons vu, une partie des orga-
nismes de formation a des rapports
directs, quasi-institutionnalises (parfois
jusqu'a la dependance pure et simple)
avec la structure productive. Par ailleurs,
1'appareil public de formation negocie les
programmes, contenus, etc., avec d'au-
tres instances (dont le patronat) au sein
de procedures nationales (CPC). L'alter-
nance, dans la mesure ou elle multiplie
les points de contact entreprises/orga-
nismes de formation peut bien sur influer
sur leurs rapports;

— d'autre part au niveau du partage du
temps dc formation. Dans le dispositif,
deux grands cas de figure peuvent etre
re ten us :

Le premier, minoritaire, est celui ou la
formation dans sa totalite semble etre un
enjeu et pour 1'organisme de formation
et pour 1'entreprise. L'ensemble du stage,
et en particulier 1'articulation des
sequences en institution de formation et
sur le lieu de travail, fait 1'objet de nego-
ciations approfondies. Ce cas est caracte-
ristique d'une partie des grandes entre-
prises.

Le second, dominant, est celui ou
regnent des pratiques de separation, ou
d'autonomie touchant a la fois des
aspects pedagogiques, organisationnels
des differentes sequences de formation.
Les lieux d'accueil et les tuteurs inter-
viennent peu ou pas dans la construction
d'ensemble des stages, et a fortiori dans
les temps en institution de formation.
Symetriquement, les institutions de
formation ne definissent pas le contenu
des sequences en entreprise, en dchors de
quelques regies sommaires d'organisa-
tion. Au partage de fait dans la mise en
oeuvre des sequences de formation cor-
respond le controle par chaque instance
des temps de formation qui la concer-
nent. Cette situation est particulierement
renforcee dans la plupart des stages d'in-
sertion, ou la sequence sur le lieu du tra-
vail est souvent consideree par 1'institu-
tion de formation comme formatrice en
soi (« socialisation » de 1'individu). Elle
domine egalement dans les stages de
qualification, y compris lorsque les insti-
tutions de formation initiatrices sont cel-
les qui ont des relations privilegiees avec
la structure productive (ASFO, CFA,
etc.).

On comprend mieux pourquoi le cahier
des charges prevu dans la relation
contractuelle entre 1'organisme de
formation et le lieu d'accueil a ete dans la
plupart des cas percu (et concu) comme
une procedure totalement formelle, sans
signification et sans effet positif sur les
engagements des deux instances. II ne
faut pas voir la le simple rejet d'une
formalite administrative inadaptee.
L'echec du cahier des charges traduit
simplement que 1'enjeu de certaines
modalites d'alternance n'est pas tant le
developpement d'une nouvelle pedago-
gie et le renouvellement des contenus de
formation et des caracteristiques de
1'offre, mais plutot le partage des
moments de formation et de mobilisa-



tion de la main-d'oeuvre jeune. Les
modalites de 1'encadrement pedagogique
dans les lieux d'accueil en apportent une
confirmation supplementaire. S'agissant
du tutorat, le dispositif innovait en orga-
nisant formellement 1'encadrement des
jeunes dans les sequences sur les lieux de
travail et en prevoyant une formation
specifique pour les tuteurs. Cet aspect
novateur est absent dans la pratique. Les
jeunes ont bien ete places sous la respon-
sabilite directe de 1'employeur (notam-
ment dans les petites entreprises com-
merciales et artisanales) ou d'un salarie.
Mais les formes concretes d'encadrement
se sont revelees tres proches de ce qui se
passe pour 1'adaptation des nouveaux
embauches, et les formations de tuteur
ont connu peu de succes. Et Ton a meme
vu des stagiaires du dispositif accueillis
par des entreprises (et encadres par un

tuteur) non habilitees dans d'autres
formations alternees (par exemple a
accueillir des apprentis). Enfin, s'agis-
sant du suivi exerce par 1'organisme de
formation, celui-ci a pris la forme
depouillee — au moins pour les stages
d'insertion — d'une simple visite du
coordonnateur ou du formateur lors de
la sequence sur le lieu de travail. Ce suivi
a porte essentiellement sur trois themes :
la conformite comportementale du jeune
aux exigences et attentes de 1'entreprise
(tenue, respect des horaires, etc., avec
regulation en cas de conflit), les proble-
mes materiels poses par 1'organisation de
la sequence (logement, deplacements),
les precautions au regard de la nature des
laches confiees au stagiaire (protection
centre les formes les plus criantes
d'exploitation, respect de la legislation
du travail). En revanche, les questions de

la nature formatrice de la sequence sur le
lieu de travail, de la qualification (ou des
elements de qualification) acquise et de
sa validation, du rapport a 1'ensemble du
proces de formation alternee ne sont pas
— et de loin — au centre du processus de
suivi. Ceci renforce 1'idee que le partage
des responsabilites sur les temps de
formation predomine nettement dans les
rapports lieux d'accueil/organismes de
formation.

Extrait de 1'article « La contradiction de
la formation alternee dans le dispositif
16-18 ans » par H. Lhotel et Ph. Mehaut
in Formation Emploi n° 7, juillet-sep-
tcmbre 1984.

La situation des stagiaires 16-18
a la date de Penquete

1 . — Un cinquieme des jeunes encore en
stage en mai 1984, un cinquieme en
emploi, pres de la moitie au chomage

Un jeune sur cinq est encore en stage 16-

18 au moment de 1'enquete, soil un an a
un an et demi apres etre entre dans le dis-
positif. Un cinquieme des jeunes a un
emploi, dont le quart en apprentissage,
45 % sont au chomage et 8,5 % en inac-
tivite.

Situation a la date de 1'enquete

\ Situa-
\ tion

\
Sexe \

Garcons

Filles

TOTAL

Inacti-
vite

8,5

10,2

9,3

Cho-
mage

39,2

50,4

44,5

Stages
16-18

23,8

17,6

20,9

Appren-
tissage

6,8

3,1

5,0

Emploi

15,4

16,2

15,8

Service
mili-
taire

4,0

2,1

Forma-
tion

2,2

2,2

2,2

TOTAL
en %

100

100

100

2. — Les cheminements des jeunes dans
le dispositif aboutissent a des situations
diiferentes au moment de 1'enquete

— La proportion des jeunes encore en
stage varie selon les parcours suivis :
ceux qui n'ont suivi qu'un seul stage
d'orientation ou d'insertion sont en effet
pratiquement tous sortis a cette date,
alors que 16 % de ceux qui ont suivi un

seul stage de qualification et 68 % de
ceux qui ont enchaine une formation
qualifiante apres un stage d'insertion ne
1'ont pas encore terminee, les garcons
etant toujours plus frequemment en
stage au moment de 1'enquete que les
filles.

— Pour ceux qui sont sortis de stage, le
temps passe sur le marche du travail
influe sur 1'obtention d'un emploi.

Les jeunes sortis depuis pres d'un an et
plus, qu'ils aient suivi un stage d'orienta-
tion, d'insertion ou de qualification sont
ceux qui connaissent les taux de chomage
les moins eleves: autour de 60 % pour
les garcons et de 65 a 68 % pour les filles.
On notera que 1'apprentissage constitue
dans ce cas un debouche relativement
important pour les stagiaires d'orienta-
tion et d'insertion, et meme pour les
filles.

Ceux qui ont acheve leur formation plus
recemment (six a dix mois) ont des taux
de chomage plus eleves. Mais les sta-
giaires en insertion sont les plus defavori-
ses, ceux de qualification ont en revanche
un taux de chomage a peine superieur a
leurs homologues plus anciens sur le
marche du travail. Ceci parait indiquer
que les stagiaires issus d'insertion ont
plus de difficultes que ceux de qualifica-
tion a trouver un emploi dans les
quelques mois qui suivent leur sortie, ou
qu'ils le perdent plus souvent durant
cette periode, mais ce handicap s'estom-
perait avec le temps.

Les stagiaires issus depuis 2 a 5 mois des
stages de qualification ont les difficultes
les plus grandes. On notera en outre
qu'un nombre tres eleve (plus de 20 %)
se sont declares a 1'enquete comme ne
recherchant pas d'emploi (inactifs) alors
que 1'inactivite se situe en moyenne a
10 % pour cette population.



Situation a la date de I'enquete selon le type de dernier stage et le temps ecoule depuis la sortie - Principaux indicateurs en %

^^-^^^^ Sexe

Temps ^ ^___^^
ecoule - Type dernier stage" — — ^___^^

de stage d'orientation

depuis onze A- de stage d'insertion

de stage de qualification

Sortis jfe. stage d'insertion

dix mois \de stage de qualification

Sortis depuis deux a cinq mois de stage
de qualification

TOTAL

CARBONS

Taux de
chomage

(1)

60,3

59,6

61,9

69,7

63,7

77,7

63,9

%
inactifs

(2)

10,7

8,0

11,5

9,1

8,6

23,2

8,5

%
apprentis

(2)

11,5

13,5

6,9

9,7

5,3

6,8

FILLES

Taux de
chomage

(1)

65,5

68,2

68,6

80,5

73,5

73,2

72,3

%
inactives

(2)

7,4

12,4

11,6

13,5

5,5

21,4

10,2

%
apprenties

(2)

8,3

5,5

3,0

4,1

3,1

0,7

3,1

(1) Calcules sur les seuls actifs. (2) Calcules sur 1'ensemble des stagiaires

3. — Par ailleurs, le niveau de formation
initial et la situation a la sortie des stages
sont nettement correles.
Ce sont en effet les jeunes ayant deja une
formation technique complete (niveau
V), peu nombreux il est vrai, qui connais-
sent les taux de chomage les plus faibles,
tandis que ceux qui sortent de 1'ecole
sans formation ou avec une formation
technique incomplete sont plus en
difficulte malgre un debouche plus fre-
quent vers 1'apprentissage, dans le pre-
mier cas surtout.

Taux de chomage selon le niveau de formation initiate

Niveau de formation initiale

Niveau VI

Niveau V bis

Niveau V

TOTAL

Garcons

64,8

66,5

51,8

64,0

Filles

75,0

69,8

63,3

72,3

TOTAL

69,8

68,2

58,0

68,1

LECEREQPUBLIE
Statistiqne de la formation profession-
nelle continue finance? par les entreprises
(traitement des declarations d'employeurs
n°2483). (Annees 1982-1983) par K.
Hadadj, K. Chaussepied et A. Lacour-
rege.

Pour la douzieme annee, a la demande et
avec un financement des instances de la
Formation Professionnelle, le Centre
d'etudes et de recherches sur les qualifi-
cations a precede a 1'exploitation des
declarations des employeurs soumis a
1'obligation de participation au finance-
ment de la formation professionnelle
continue.

Les resultats se caracterisent, comme
chaque annee, par des evolutions extre-
mement faibles des principaux indica-

teurs synthetiques, a la hausse en ce qui
concerne le pourcentage des depenses de
formation rapportees a la masse salariale
et le pourcentage de stagiaires par rap-
port au nombre de salaries des entrepri-
ses, et a la baisse pour la duree des
formations. Mais au-dela de ces moyen-
nes, 1'interet de 1'exploitation effectuee
est de mesurer des comportements
differencies selon la taille de I'entreprise,
selon le secteur d'activite economique,
selon les categories professionnelles
concernees, et 1'examen des disparites
demeure une source de reflexion extre-
mement riche pour les Pouvoirs publics
et les partenaires sociaux dans un
domaine ou la concertation est de tradi-
tion.

frequence BR£F
LES CHEMINS DE LA LECTURE

Etudes realisees de 1964 a 1983 - Catalo-
gue analytique et chronologique. Minis-
tere de la Culture. Service des etudes et
recherches. Presentation des travaux du
service des etudes el recherches du
Ministere de la Culture qui privilegie
cinq axes d'approche :
— analyse des financements publics et
prives, comptes culturels de la nation ;

approche economique des meca-
nismes de production et de diffusion cul-
turelles ;
— approche demographique des profes-
sions artistiques ;

— approche socio-psychologique des
pratiques et attitudes culturelles des
differentes categories de la population ;

- analyse des institutions et des politi-
ques culturelles en France et dans le
monde.

Pour tout renseignement, s'adresser au
Service des Etudes et recherches. Direc-
tion du Developpement Culture!, 2, rue
Jean Lantier. 75001 PARIS.

Action de formation en faveur de I'emploi
et de la promotion professionnelle des
femmes en France. - H. Aribaud-
Duquenoy et O. Repellin.

Egalite des chances et formation profes-
sionnelle. Formation en entreprise : pro-
positions d'action. - G. Fragniere.

Publications du CEDEFOP : Vente et
abonnement: Service de vente en France
des publications des Communautes
Europeennes. Journal Officiel, 26, rue
Desaix, 75732 PARIS CEDEX 15.
L'emploi dans le secteur associatif. Du
salariat permanent au benevolat. -
E. Marchal. Dossier de Recherche n° 11
du Centre d'Etudes de 1'Emploi. - Sec-
teur en pleine croissance ou se develop-
pent des formes particulieres d'emplois,
le milieu associatif constitue un labora-
toire d'analyse des phenomenes d'emploi
interessant a maints egards. Et pourtant
aucune base statistique exhaustive ne
permet actuellement de mesurer son role
sur le marche de I'emploi.
L'enquete realisee par Emmanuelle
Marchal et Irene Kandel aupres de
311 associations employant du person-
nel en Seine-et-Marne apporte des
informations a la fois quantitative et
qualitative sur I'emploi dans ce secteur.

Editeur et diffuseur : Centre d'Etudes de
1'Emploi, 51, rue de la Chaussee-d'An-
tin, 75009 PARIS - (Tel. : 285.72.07,
poste 308). 34,00 F.

BREF RENCONTRES
Premieres journees d'etudes nationales
hygiene-securite et conditions de travail -
horizon 2000. - Appel aux communica-
tions. Organisees par 1'AFTIM (Asso-
ciation fran9aise des techniciens inge-
nieurs de securite et des medecins du
travail), ces journees sont destinees a
tous ceux qui jouent un role en matiere
de securite et de conditions de travail.

Themes :

— principes et methodes;
— pratiques et problemes particuliers ;

— realisations marquantes ;
— recherche ;
— formation-information.

Renseignements: AFTIM, secretariat
des journees d'etudes, 30, rue de Conde,
75006 PARIS - (Tel. : 633.68.21 ou
325.55.07, poste 430). Pans, la Sor-
bonne, du le 'au 5 avril 1985.

Gerer la production dans les industries
liees a la mode. - Centre d'Etudes des
Systemes et des Technologies Avancees.
Appel aux communications. Cette jour-
nee est organisee par le CESTA (Centre
d'Etudes des Systemes et des Technolo-
gies Avancees), a la suite des travaux du
groupe de reflexion « Gestion Automati- .
see de Production dans les Industries
liees a la Mode » (GAPIM) qui travaille
sur ce sujet depuis un an. Elle portera sur
les themes suivants :

:— Quel sysleme informatique choisir ;

— Quel role impartir a la gestion d'ate-
lier ;

— L'interface production - commercial.

Ces themes seront debattus et illustres au
moyen d'experiences concretes d'im-
plantations de GPAO dans des entrepri-
ses de la chaussure, de 1'habillement ou
du textile. Le 7 mai 1985.

Renseignements: Catherine EICHER,
Chargee de mission, CESTA, I, rue Des-
cartes, 75005 PARIS.

Premiere convention nationale des cercles
de qualite. - L'association Franchise des
Cercles de Qualite organise cette mani-
festation autour du theme general
« Qualite et Progres » pour une meilleure
competitivite. Les 14 et 15 juin 1985.
Paris, Pare des Expositions de la Porte
de Versailles.

Renseignements: AFCERQ, 6, rue Cle-
ment-Marat, 75008 PARIS.
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